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CONSTITUTION 


DE 


L'ETAT  DE  LA  LOUISIANE. 


PREAMBULE. 

Nous,  le  Peuple  de  l'Etat  de  la  Louisiane,  établis- 
sons et  décrétons  cette  Constitution. 

TITRE  I. 

DISTRIBUTION      DES      POUVOIRS. 

Art.  1.  Les  Pouvoirs  du  Gouvernement  de  l'Etat 
de  la  Louisiane  sont  divisés  en  trois  départements  dis- 
tincts. Chacun  de  ces  départements  est  confié  à  un  corps 
particulier  de  magistrats.  Le  pouvoir  législatif  est  at- 
tribué à  un  corps  particulier,  le  pouvoir  exécutif  à  un 
autre  corps,  et  le  pouvoir  judiciaire  à  un  troisième 
corps. 

Aet.  2.  Aucun  de  ces  départements,  ni  aucune  per- 
sonne remplissant  dans  l'un  d'eux  une  place  quelconque, 
n'exercera  les  pouvoirs  qui  appartiennent  en  propre  à 
l'un  des  deux  autres,  si  ce  n'est  dans  les  cas  indiqués 
ci-après  expressément. 


TITRE  TI. 

POUVOIR     LÉGISLATIF. 

Art.  3.  Le  pouvoir  législatif  de  l'Etat  est  confié 
à  deux  chambi-es  distinctes  qui  s'appelleront,  l'une: 
"  Chambre  des  Représentants,"  l'autre  :  "  Sénat,"  et  qui 
réunies  porteront  ce  titre:  ''Assemblée  Générale  de 
l'Etat  de  la  Louisiane." 

Art.  4.  Les  membres  de  la  Chambre  des  Repré- 
sentans  exerceront  leurs  fonctions  pendant  une  période 
de  deux  années,  à  partir  de  la  clôture  des  élections 
générales. 

Art.  5.  L'élection  des  Représentans  aura  lieu  tous 
les  deux  ans,  le  premier  lundi  de  novembre,  et  elle  ne 
durera  qu'un  jour.  L'Assemblée  Générale  se  réunira 
annuellement,  le  troisième  lundi  de  janvier,  à  moins 
que  cette  époque  ne  soit  changée  par  la  loi.  La  session 
des  Chambres  aura  lieu  au  siège  du  Gouvernement. 

Art  6.  Tout  électeur  reconnu  comme  tel  par  cette 
Constitution,  est  éligible  à  l'Assemblée  Générale.  Nul 
ne  sera  Représentant  ou  Sénateur  si,  à  l'époque  de  son 
élection,  il  n'est  électeur,  soit  du  district  représentatif, 
soit  du  district  sénatorial  qui  l'a  nommé. 

Art.  7.  L'élection  des  membres  de  l'Assemblée 
Générale  sera  tenue  dans  les  diverses  circonscriptions 
électorales  établies  par  la  loi.  La  Législature  peut 
déléguer  le  pouvoir  d'établir  des  circonscriptions  élec- 
torales aux  autorités  de  paroisse  ou  aux  autorités  mu- 
nicipales. 

Art.  8.  La  Représentation,  à  la  Chambre  des  Re- 
présentans, sera  égale  et  uniforme  Elle  sera  réglée 
sur  la  base  de  la  population  totale  de  chaque  paroisse 


de  l'Etat.  Chaque  paroisse  aura  au  moins  un  repré- 
tant.  Aucun  nouvelle  paroisse  ne  sera  créée  avec  un 
territoire  moindre  de  six  cent  vingt-cinq  milles  carrés, 
ni  avec  une  population  inférieure  au  chiffre  qui  lui 
donnerait  droit  à  un  représentant.  Il  ne  sera  point  non 
plus  créé  de  nouvelle  paroisse  quand  par  là  une  autre 
paroisse  doit  être  privée  de  l'étendue  de  territoire  et 
du  chiffre  de  population  exigés  comme  ci-dessus. 

Le  premier  dénombrement  que  feront  exécuter  les 
autorités  de  l'Etat,  en  vertu  de  cette  Constitution,  aura 
lieu  en  1S53,  le  second  en  1858,  et  le  troisième  en  1865. 
Après  cette  dernière  année,  l'Assemblée  Générale  ii;i- 
diquera  de  quelle  manière  doit  être  opéré  le  recense- 
ment, pourvu  qu'il  ait  lieu  une  fois  au  moins  tous  les 
dix  ans,  afin  de  constater  la  population  totale  de  chaque 
paroisse  et  de  chaque  district  électoral. 

A  la  première  session  régulière  des  Chambres  qui 
suivra  chaque  dénombrement,  la  Législature  répar- 
tira la  représentation  entre  les  différentes  paroisses  et 
les  divers  districts  électoraux,  en  pr-nant  pour  base  la 
population  totale.  Un  diviseur  sera  déterminé,  et 
chaque  paroisse  et  district  électoral  aura  le  nombre  de 
représentans  auquel  lui  donnera  droit  sa  population 
totale,  et  en  outre  un  représentant  pour  toute  fraction 
qui  excédera  la  moitié  du  diviseur.  Le  nombre  des 
Représentans  ne  dépassera  pas  cent,  et  ne  sera  pas 
moindre  de  soixante-dix.  La  représentation  au  Sénat 
et  à  la  Chambre  des  Représentans  restera  comme  elle 
est  maintenant  établie  par  la  loi,  jusqu'à  ce  aue  la  ré- 
partition  soit  exécutée  et  que  les  élections  qui  la  sui- 
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vront  aient  lieu,  conformément  au  premier  dénombre- 
ment ci-dessus  ordonné. 

Les  limites  de  la  Paroisse  d'Orléans  sont  agrandies 
de  manière  à  comprendre  toute  la  ville  actuelle  de  la 
Nouvelle-Orléans,  y  compris  cette  partie  de  la  paroisse 
Jefferson,  connue  autrefois  sous  le  nom  de  ville  de 
Lafayette. 

Toute  cette  partie  de  la  Paroisse  d'Orléans  située 
sur  la  l'ive  gauche  du  Mississippi  sera  divisée  par  la 
Législature  en  dix  districts  représentatifs  au  plus  ;  et, 
jusqu'à  ce  qu'une  nouvelle  répartition  ait  lieu  conformé- 
ment au  premier  recensement  qui  doit  s'opérer  en  vertu 
de  la  présente  Constitution,  cette  partie  de  la  ville  de 
la  Nouvelle-Orléans  qui  est  comprise  dans  les  anciennes 
limites  de  la  ville  de  Lafayette  formera  le  dixième  dis- 
trict représentatif,  concourra  à  nommer  les  sénateurs  de 
la  Paroisse  d'Orléans  et  élira  deux  représentans  sur  les 
trois  que  nommait,  conformément  à  la  loi,  la  paroisse  de 
Jefferson.  Les  autres  districts  représentatifs  resteront 
ce  qu'ils  sont  maintenant. 

Art.  9.  La  Chambre  des  Représentans  nommera 
son  Orateur  et  ses  autres  officiers. 

Art.  10.  Aura  le  droit  de  voter,  tout  homme  libre 
et  blanc,  qui  a  atteint  l'âge  de  vingt-un  ans,  qui  a  résidé 
dans  l'Etat  durant  les  douze  mois  qui  ont  précédé  im- 
médiatement l'élection,  et  les  six  derniers  dans  la 
paroisse  où  il  se  présente  pour  voter,  et  qui  sera  ci- 
toyen des  Etats-Unis.  L'électeur  qui  se  sera  transporté 
d'une  paroisse  dans  une  autre,  ne  perdra  pas  le  droit 


qu'il  possédait  de  voter  dans  la  première  avant  de 
l'avoir  acquis  dans  la  seconde. 

Les  électeurs  ne  pourront  jamais,  sauf  les  cas  de 
trahison,  de  crime  ou  de  violation  de  l'ordre  public, 
être  arrêtés  lorsqu'ils  assistent  à  une  élection,  qu'ils  se 
rendent  au  lieu  où  elle  est  tenue,  ou  qu'ils  en  reviennent. 

Art.  11.  La  Législature  ordonnera  par  une  loi  spé- 
ciale que  les  noms  et  le  domicile  de  tous  les  électeurs 
de  la  ville  de  la  Nouvelle-Orléans  soient  enregistrés, 
afin  qu'ils  puissent  exercer  le  droit  de  suffrage  ;  l'en- 
registrement ne  devra  rien  coûter  à  l'électeur. 

Art.  12.  Les  soldats  faisant  partie  de  l'armée  des 
Etats-Unis,  les  marins  et  soldats  de  marine  attachés  à  la 
marine  de  guerre  des  Etats-Unis,  les  mendians,  les  in- 
terdits et  les  personnes  convaincues  d'un  crime  quel- 
conque entraînant  la  peine  des  travaux  forcés  ne  peu- 
vent voter  à  aucune  élection  tenue  dans  cet  Etat. 

Art.  13.  Nul  ne  peut  voter,  à  une  élection  quel- 
conque, en  dehors  de  la  paroisse  de  sa  résidence,  et, 
dans  les  villes  et  villages  divisés  en  circonscriptions 
électorales,  en  dehors  de  la  circonscription  électorale 
de  sa  résidence. 

Art.  14.  Les  membres  du  Sénat  seront  nommés 
pour  une  période  de  quatre  années.  Le  Sénat,  une  fois 
réuni,  aura  le  pouvoir  de  désigner  ses  ofhciers. 

Art.  15.  Chaque  fois  que  la  Législature  répartira 
la  représentation  à  la  Chambre  des  Représentans,  elle 
divisera  l'Etat  en  districts  sénatoriaux.  Aucune  pa- 
roisse, la  Paroisse  d'Orléans  exceptée,  ne  pourra  être  di- 
visée pour  la  formation  d'un  district  sénatorial.    Cluand 
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une  nouvelle  paroisse  sera  créée,  elle  sera  annexée  au 
district  sénatorial  d'où  provient  la  plus  grande  partie  de 
son  territoire,  ou  à  un  district  contigu,  au  choix  de  la 
Législature  ;  mais  elle  ne  pourra  jamais  être  annexée  à 
plus  d'un  district.  Le  nombre  de3  sénateurs  sera  de 
trente-deux,  et  ils  seront  répartis  entre  les  différens 
district  sénatoriaux  selon  la  population  totale  que 
renferme  chaque  district.  Néanmoins  aucune  paroisse 
n'aura  plus  de  cinq  sénateurs. 

Art.  16.  Dans  toute  répartition  sénatoriale,  la  po- 
pulation de  la  ville  de  la  Nouvelle-Orléans  sera  déduite 
de  la  population  de  tout  l'Etat,  et  le  chiffre  qui  restera 
sera  divisé  par  le  nombre  vingt-sept.  Le  résultat  ob- 
tenu par  ce  moyen  deviendra  le  diviseur  sénatorial,  le- 
quel donnera  à  un  district  sénatorial  droit  à  un  séna- 
teur. Les  districts  seront  formés  soit  de  simples 
paroisses,  soit  de  paroisses  contiguës,  ayant  une  popula- 
tion qui  devra  se  rapprocher  le  plus  possible  du  divi- 
seur représentant  un  sénateur.  Si,  dans  la  répartition, 
une  paroisse  ou  un  district  manque  d'un  cinquième  de 
population  pour  atteindre  au  diviseur  ou  excède  ce  di- 
viseur dans  la  proportion  d'un  cinquième,  il  sera  per- 
mis alors,  mais  seulement  dans  ce  cas,  de  former  un 
district  qui  n'aura  pas  plus  de  deux  sénateurs.  Une 
fois  un  sénateur  élu,  la  durée  de  ses  fonctions  ne  pourra 
jamais  être  réduite  par  suite  d'une  répartition  nouvelle. 
Lorsque  le  dénombrement  de  la  population  aura  été 
accompli  conformément  à  l'article  8  de  cette  Consti- 
tution, la  Législature  ne  jDourra  voter  aucune  loi  avant 
d'avoir  réparti  la  représentation  dans  les  deux  Cham- 
bres de  l'Assemblée  Générale. 
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Art.  17.  A  la  première  se&sion  de  l'Assemblée 
Générale  qui  suivra  la  mise  en  vigueur  de  cette  Cons- 
titution, les  Sénateurs  seront  divisés  au  sort  et  par 
égales  parties  en  deux  classes  :  le  mandat  des  Séna- 
teurs de  la  première  classe  expirera  à  la  fin  de  la 
seconde  année,  et  celui  des  Sénateurs  de  la  seconde 
classe  à  la  fin  de  la  quatrième  année,  de  sorte  que  la 
moitié  du  Sénat  sera  renouvelée  tous  les  deux  ans  et 
qu'une  succession  régulière  sera  maintenue,  (iuand 
un  district  élit  deux  Sénateurs  ou  plus,  ils  tireront 
entre  eux  au  sort,  et  leur  mandat  respectif  expirera, 
selon  la  classe  qui  leur  est  échue,  à  la  fin  de  la  seconde 
et  de  la  quatrième  année. 

Art.  18.  La  première  élection  de  Sénateurs  sera 
générale  dans  tout  l'État  et  aura  lieu  en  même  temps 
que  l'élection  générale  des  Représentans.  Après  cette 
première  élection  générale,  il  y  en  aura  une  autre  tous 
les  deux  ans  pour  remplacer  les  Sénateurs  dont  le 
mandat  sera  expiré. 

Art.  19.  Chaque  Chambre  de  l'Assemblée  Géné- 
rale devra  être  en  quorum  pour  procéder  à  ses  ti  avaux  ; 
une  majorité  des  membres  de  chaque  Chambre  cons- 
tituera le  quorum.  S'il  n'y  a  qu'une  minorité  présente, 
elle  pourra  s'ajourner  de  jour  en  jour  et  sera  autorisée 
par  la  loi  à  contraindre  les  absents  de  se  rendre  aux 
séances. 

Art.  20.  Chaque  Chambre  de  l'Assemblée  Géné- 
rale jugera  si  les  conditions  requises  pour  l'élection  de 
ses  membres  ont  été  remplies.  La  loi  déterminera  la 
manière  de  procéder,  toutes  les  fois  que  la  validité 
d'une  élection  sera  contestée. 
2 
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Art.  21.  Chaque  Chambre  de  l'Assemblée  Géné- 
rale aura  la  faculté  d'adopter  un  règlement,  de  punir 
les  membres  qui  violeront  l'ordre,  et  même,  à  la  ma- 
jorité des  deux  tiers,  d'en  ordonner  l'expulsion.  Ce- 
pendant la  même  faute  ne  devra  jamais  être  frappée 
d'un  double  châtiment. 

Art.  22.  Il  sera  dressé  un  procès-verbal  des  dé- 
libérations de  chaque  Chambre  de  l'Assemblée  Géné- 
rale, lequel  sera  publié  toutes  les  semaines.  L'appel 
nominal  sera,  à  la  requête  de  deux  membres,  et  quelle 
que  soit  la  question,  inscrit  au  procès-verbal. 

Art.  23.  Chaque  Chambre  aura  la  faculté  d'ordon- 
ner l'emprisonnement  de  toute  personne  ne  faisant  point 
partie  de  ladite  chambre,  qui  violera  l'ordre  ou  tiendra 
une  conduite  inconvenante  en  sa  présence  ou  bien  qui 
cherchera  à  entraver  les  délibérations.  La  durée  de 
cet  emprisonnement  ne  dépassera  pas  dix  jours  pour 
une  seule  et  même  faute. 

Aut.  24.  Aucune  Chambre  ne  pourra,  pendant  la 
session  de  l'Assemblée  Générale,  s'ajourner  sans  le  con- 
sentement de  l'autre  pour  plus  de  trois  jours,  ni  changer 
sans  ce  même  concours  le  lieu  des  séances. 

Art.  25.  Les  membres  de  l'Assemblée  Générale 
recevront  du  trésor  public  une  rémunération  pour 
leurs  services,  laquelle  sera  de  quatre  piastres  par  jour 
pendant  la  durée  de  la  session,  y  inclus  le  temps 
qu'ils  mettent  pour  se  rendre  au  lieu  où  siège  la 
Législature  comme  pour  s'en  retourner.  La  rémuné- 
ration peut  être  augmentée  ou  réduite  par  la  loi,  mais 
aucun  changement  n'aura  lieu  à  cet  égard,  tant  que  le 
mandat  des  membres  de  la  Chambre  des  Représentans 
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qui  auront  décrété  l'augmentation  ou  la  diminution  de 
traitement  ne  sera  point  expiré.  La  durée  des  sessions 
législatives  sera  bornée  à  une  période  de  soixante 
jours  à  partir  de  l'ouverture  des  Chambres  :  toute 
mesure  votée  après  cette  période  sera  nulle  et  de  nul 
effet.  Cette  disposition  ne  s'applique  pas  à  la  pre- 
mière Législature  qui  se  réunira  après  l'adoption  de 
cette  Constitution. 

Art.  26.  Les  membres  de  l'Assemblée  Générale  ne 
pourront  jamais,  sauf  les  cas  de  trahison,  de  crime  ou 
de  violation  de  l'ordre  public,  être  arrêtés  pendant 
qu'ils  remplissent  leurs  devoirs  à  la  Chambre  à  laquele 
ils  appartiennent,  ou  qu'ils  sont  en  route  soit  pour  se 
rendre  au  lieu  des  sessions,  soit  pour  en  revenir.  On 
ne  pourra  pas,  en  dehors  de  la  Législature,  leur  de- 
mander compte  des  discours  qu'ils  auront  prononcés 
dans  l'une  ou  l'autre  Chambre. 

Art.  27.  Les  sénateurs  et  représentans  ne  peuvent 
durant  la  période  que  doit  remplir  leur  mandat,  ni 
même  dans  l'année  qui  suivra  l'expiration  de  ce  man- 
dat, être  nommés  ou  élus  à  aucune  fonction  civile  sala- 
riée dépendant  de  l'Etat,  laquelle  aurait  été  créée  ou 
dont  la  rémunération  aurait  été  augmentée  pendant  la 
durée  de  leurs  fonctions.  Ils  sont  néanmoins  éligibles 
aux   places  soumises  à  l'élection  populaire. 

Art.  28.  Aucune  personne  chargée,  à  une  époque 
quelconque,  de  la  perception  des  taxes,  soit  pour 
l'Etat,  soit  pour  une  paroisse  ou  une  municipalité,  ou 
à  qui  les  deniers  publics  auront  été  d'une  façon  ou 
d'autre  confiés,  ne  sera  êligible  à  l'Assemblée  Générale, 
à  une  place  salariée  ou  à  un  poste  honorifique  dépen- 
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'  (lant  de  'lEtat,  si  elle  n'a  préalablement  obtenu  une 
quittance  pour  le  montant  des  taxes  qu'elle  aura  perçues 
ou  pour  les  fonds  publics  qui  lui  auraient  été  confiés. 

Art.  29.  Aucun  blll  ne  deviendra  loi  avant  d'avoir 
été  lu  à  trois  jours  différents  dans  chaque  Chambre  de 
l'Assemblée  Générale  et  d'avoir  été  librement  discuté. 
Cependant,  en  cas  d'urgence,  la  Chambre  où  le  bill 
est  pris  en  considération  peut,  à  la  majorité  des  quatre- 
cinquièmes  des  membres,  écarter  le  règlement,  si  elle 
le  juge  à  propos. 

Art.  30.  La  Chambre  des  Représentans  aura 
seule  le  droit  de  proposer  les  bills  dont  l'objet  est  la 
perception  du  revenu  ;  mais  le  Sénat  aura  la  faculté 
de  proposer  des  amendements,  comme  pour  les  bills 
ordinaires,  pourvu  que  sous  prétexte  de  modification 
il  n'inti'oduise  aucune  nouvelle  disposition  étrangère  à 
la  perception  du  revenu. 

Art.  31.  L'Assemblée  Générale  indiquera  par  une 
loi,  la  source  d'oii  émaneront  les  ordres  d'élection  pour 
pourvoir  aux  vacances  qui  surviendront  dans  l'une  et 
l'autre  Chambre,  ainsi  que  la  manière  dont  ces  ordres 
seront  donnés. 

Art.  32.  Le  Sénat  statuera  par  oui  et  par  non  sur 
la  confirmation  ou  le  rejet  des  officiers  que  le  Gouver- 
neur doit  nommer  avec  le  concours  du  Sénat.  Les 
noms  des  Sénateurs  qui  voteront  pour  ou  contre  une 
nomination  quelconque,  seront  inscrits  dans  un  journal 
tenu  à  cet  effet,  et  qui  sera  publié  à  la  fin  de  chaque 
session  ou  même  avant  cette  époque. 

Art.  33.  Les  bulletins  d'élection  des  membres  de 
l'Assemblée  Générale  seront  transmis  au  Secrétaire 
d'Etat. 
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Art.  34.  L'année  où  l'élection  régulière  d'un  Séna- 
teur au  Congrès  des  Etats-Unis  doit  avoir  lieu,  les 
membres  de  l'Assemblée  Générale  se  réuniront  dans 
l'enceinte  de  la  Chambre  des  Keprésentans,  le  lundi 
qui  suivra  l'ouverture  de  la  session  législative,  et  procé- 
deront à  cette  élection. 

TITRE  m. 

POUVOIR     EXÉCUTIF. 

Art.  35.  Le  pouvoir  exécutif  suprême  est  confié  à 
un  magistrat  qui  portera  le  titre  de  Gouverneur  de 
l'Etat  de  la  Louisiane,  et  qui  restera  quatre  ans  en 
fonctions.  Le  Gouverneur  sera  élu,  ainsi  que  le  Lieu- 
tenant-Gouverneur nommé  pour  la  même  période,  de 
la  manière  suivante  : 

Les  électeurs  reconnus  comme  tels,  ayant  droit  de 
voter  à  l'élection  des  Représentans,  voteront  aussi  pour 
un  Gouverneur  et  un  Lieutenant-Gouverneur,  à  l'épo- 
que et  à  l'endroit  où  ils  votent  pour  les  Représentans. 
Les  bulletins  de  chaque  élection  seront  scellés  et  trans- 
mis par  l'officier  chargé  de  ce  devoir  au  Secrétaire 
d'Etat,  qui  les  remettra  à  l'Orateur  de  la  Chambre 
des  Représentans,  le  deuxième  jour  de  la  session  de 
l'Assemblée  Générale  qui  suivra  ladite  élection.  Les 
membres  de  l'Assemblée  Générale  se  réuniront  dans 
l'enceinte  de  la  Chambre  des  Représentans  pour  exa- 
miner et  compter  les  votes.  La  personne  qui  aura 
reçu  le  plus  grand  nombre  de  voix  pour  la  place  de 
Gouverneur  sera  déclarée  dûment  élue.  Si,  néan- 
moins, deux  personnes,  ou  plus,  obtiennent  pour  la 
place  de  Gouverneur  un  nombre  de  voix  égal,  et  que 
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le  chiffre  des  suffrages  qu'elles  ont  ainsi  reçus  soit  le 
plus  considérable,  l'une  d'elles  sera  immédiatement 
nommée  Gouverneur  par  le  vote  réuni  des  membres  de 
l'Assemblée  Générale.  La  personne  qui  aura  reçu  le 
plus  grand  nombre  de  voix  pour  le  poste  de  Lieutenant- 
Gouverneur  sera  Lieutenant-Gouverneur  ;  mais  si  deux 
personnes,  ou  plus,  obtiennent  pour  cette  place  un 
nombre  de  voix  égal  et  que  le  chiffre  des  suffrages 
qu'elles  ont  ainsi  reçus  soit  le  plus  considérable,  l'une 
d'elles  sera  immédiatement  nommée  Lieutenant-Gou- 
verneur par  le  vote  réuni  des  membres  de  l'Assemblée 
Générale. 

Art.  36.  Nul  ne  sera  éligible  à  la  place  de  Gouver- 
neur ou  de  Lieutenant-Gouverneur  s'il  n'a  atteint  l'âge 
de  vingt-huit  ans,  s'il  n'a  été  citoyen  de  l'Etat  pendant 
quatre  ans,  et  s'il  n'y  a  résidé  pendant  les  quatre  années 
qui  auront  immédiatement  précédé  son  élection. 

Art.  37.  Le  Gouverneur  entrera  en  fonction  le  qua- 
trième lundi  du  mois  de  janvier,  qui  suivra  immédiate- 
ment son  élection  et  continuera  à  exercer  ses  devoirs 
jusqu'au  lundi  qui  suivra  immédiatement  le  jour  que 
son  successeur  aura  été  déclaré  dûment  élu  et  aura 
prêté  le  serment  requis  par  la  Constitution. 

Art.  38.  Le  Gouverneur  ne  pourra  pas  être  réélu 
pour  les  quatre  années  qui  suivront  l'expiration  de  la 
période  pendant  laquelle  il  aura  exercé  ses  fonctions 
en  cette  qualité. 

Art.  39.  Aucun  membre  du  Congrès,  ni  aucune 
personne  remplissant  des  fonctions  dépendant  des 
Etats-Unis,  ne  sera  éligible  à  la  place  de  Gouverneur 
ou  de  Lieutenant-Gouverneur. 
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Art.  40.  Dans  le  cas  où  le  Gouverneur  serait  mis 
en  accusation,  ou  serait  mort  ou  destitué,  ou  refuserait 
ou  serait  incapable  d'établir  qu'il  remplit  les  conditions 
requises  pour  la  place,  ou  aurait  donné  sa  démission,  ou 
se  serait  absenté  de  l'Etat,  les  attributions  et  les  devoirs 
de  sa  place  passeront  au  Lieutenant-Gouverneur  pour 
la  période  inachevée,  ou  jusqu'à  ce  que  le  Gouverneur, 
absent  ou  mis  en  accusation,  soit  de  retour  ou  acquitté. 
La  Législature  devra  pourvoir  aux  divers  cas  de  desti- 
tution, de  mise  en  accusation,  de  mort,  de  démission, 
de  non-accomplissement  des  conditions  requises,  qui 
laisseront  vacantes  les  places  de  Gouverneur  et  de 
Lieutenant-Gouverneur,  et  indiquer  l'officier  qui  rem- 
plira les  fonctions  de  Gouverneur.  Cet  officier  en  ex- 
ercera les  devoirs  jusqu'à  ce  que  les  empêchemens 
prévus  dans  cet  article  aient  cessé  ou  jusqu'à  l'expira- 
tion de  la  période  des  quatre  années. 

Art.  41.  Le  Lieutenant-Gouverneur  ou  tout  autre 
officier  remplissant  les  fonctions  de  Gouverneur,  rece- 
vra, pendant  son  administration,  le  même  traitement 
qu'aurait  touché  le  Gouverneur  s'il  fût  resté  en  place. 

Art,  42.  Le  Lieutenant-Gouverneur  sera,  en  vertu 
de  sa  place,  président  du  Sénat,  mais  il  ne  pourra  voter 
que  pour  départager  les  suffrages.  Lorsqu'il  sera  ap- 
pelé à  remplacer  le  Gouverneur,  ou  qu'il  ne  pourra  pas 
présider  le  Sénat,  les  Sénateurs  choisiront  parmi  eux 
un  président  par  intérim. 

Aet.  43.  Le  Lieutenant-Gouverneur,  quand  il  pré- 
sidera le  Sénat,  recevra  une  rétribution  égale  à  celle 
qui  aura  été  allouée  pour  la  même  période  à  l'Orateur 
de  la  Chambre  des  Représentans  et  pas  davantage. 
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Aet.  44-  Le  Gouverneur  a  le  pouvoir  d'accorder 
des  sursis  pour  tout  délit  commis  dans  l'Etat;  à  l'ex- 
ception du  cas  d'impeachment,  il  pourra,  avec  le  con- 
sentement du  Sénat,  accorder  aux  parties  condamnées 
leur  pardon  et  la  remise  de  leurs  amendes.  Dans  les 
cas  de  trahison,  il  pourra  accorder  un  sursis  jusqu'à  la 
fin  de  la  session  suivante  de  l'Assemblée  Générale,  la- 
quelle a  seule  le  pouvoir  de  pardonner. 

Art.  45.  Le  Gouverneur  recevra  à  certaines 
époques  déterminées  une  rétribution  qui  ne  sera  ni 
augmentée  ni  diminuée  durant  la  période  pour  laquelle 
il  aura  été  élu. 

Aet.  46.  Le  Gouverneur  sera  le  commandant-en- 
chef  de  l'armée  et  de  la  marine  de  cet  Etat,  ainsi 
que  de  la  milice,  excepté  le  cas  où  les  forces  de  la 
Louisiane   seraient  appelée  au  service  des  Etats-Unis. 

Art.  47.  Il  nommera,  avec  le  concours  du  Sénat, 
tous  les  officiers  dont  les  fonctions  sont  établies  par 
cette  Constitution  et  dont  le  mode  de  nomination  n'est 
pas  autrement  indiqué.  Cependant,  la  Législature  aura 
le  droit  de  prescrire  le  mode  de  nomination  à  toutes 
les  autres  places  créées  par  la  loi. 

Art.  48.  Le  Gouverneur  a  le  pouvoir  de  nommer 
aux  places  qui  deviendront  vacantes  dans  l'intervalle  des 
sessions  du  Sénat,  et  dans  ce  cas  il  accordera  des  com- 
missions qui  expireront  à  la  fin  de  la  session  suivante, 
à  moins  qu'il  n'y  soit  autrement  pourvu  dans  cette 
Constitution.  Aucune  personne  présentée  par  le  Gou- 
verneur et  rejetée  par  le  Sénat,  ne  pourra  être  nommée 
aux  mêmes  fonctions  après  l'ajournement  du  Sénat. 

Art.  49.     Le  Gouverneur  peut  demander  des  ren- 
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seignemens  par  écrit  aux  officiers  du  département  exé- 
cutif sur  tout  ce  qui  a  rapport  aux  devoirs  de  leurs 
charges  respectives. 

Art.  50.  Il  transmettra,  de  temps  à  autre,  à  l'As- 
semblée Générale,  toutes  les  informations  nécessaires 
sur  la  situation  de  l'Etat,  et  appellera  son  attention  sur 
les  mesures  qu'il  jugera  convenables. 

Art.  51.  Il  peut,  dans  les  conjonctures  extraordi- 
naires, convoquer  l'Assemblée  Générale  au  siège  du 
gouvernement,  ou  dans  une  autre  localité,  si  l'endroit 
où  siège  le  gouvernement  est  devenu  un  séjour  dange- 
reux par  le  voisinage  de  l'ennemi  ou  le  règne  d'une 
épidémie.  Dans  le  cas  oii  les  deux  Chambres  seront 
en  désaccord  sur  l'ajournement,  le  Gouverneur  peut  les 
proroger  à  telle  époque  qu'il  jugera  convenable,  pourvu 
que  la  période  ne  dépasse  pas  quatre  mois. 

Art.  52.  Le  Gouverneur  veillera  à  ce  que  les  lois 
soient  fidèlement  exécutées. 

Art.  53.  Tout  bill  qui  aura  été  voté  par  les  deux 
Chambres  sera  soumis  au  Gouverneur.  S'il  l'approuve 
il  y  apposera  sa  signature;  dans  le  cas  contraire,  il  le 
renverra  avec  ses  objections  à  la  Chambre  où  le  projet 
de  loi  a  pris  naissance,  et  ces  objections  seront  inscrites 
tout  au  long  dans  le  procès-verbal  de  la  séance.  Puis 
la  Chambre  reprendra  le  bill  en  considération.  Si, 
après  cette  nouvelle  délibération,  les  deux  tiers  de  tous 
les  membres  élus  à  ladite  Chambre  s'entendent  pour 
voter  le  bill,  le  projet  de  loi  sera  transmis,  avec  les 
objections  du  Gouverneur,  à  l'autre  Chambre,  qui  à 
son  tour  le  reprendra  en  considération  ;  et  si  le  bill  est 
3 
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approuvé  par  les  deux  tiers  de  tous  les  membres  élus  à 
cette  seconde  Chambre,  le  projet  deviendra  loi.  Dans 
ces  cas,  les  membres  des  deux  Chambres  voteront  par 
oui  et  par  non,  et  les  noms  de  ceux  qui  voteront  respec- 
tivement pour  et  contre  le  bill  seront  inscrits  au  journal 
de  chaque  Chambre.  Tout  bill  qui  ne  sera  point  ren- 
voyé par  le  Gouverneur  dans  les  dix  jours  (les  di- 
manches exceptés)  qui  suivront  celui  oii  il  lui  aura  été 
présenté,  deviendra  loi  comme  si  le  Gouverneur  y  avait 
apposé  sa  signature,  à  moins  que  l'Assemblée  Générale, 
en  s'ajournant,  ait  empêché  le  renvoi  du  bill  ;  dans  ce 
dernier  cas,  le  projet  deviendra  loi  s'il  n'est  pas  renvoyé 
dans  les  trois  premiers  jours  de  la  session  suivante. 

Aet.  54.  Tout  ordre,  toute  résolution  ou  tout  vote 
qui  exige  le  concours  des  deux  Chambres,  excepté  les 
propositions  d'ajournement,  sera  soumis  au  Gouverneur 
et  devra  être  approuvé  par  lui  avant  d'être  mis  à  exé- 
cution. Si  le  Gouverneur  refuse  sa  sanction,  le  vote 
des  deux  tiers  des  membres  élus  à  chaque  Chambre  de 
l'Assemblée  Générale  sera  nécessaire  pour  maintenir  la 
mesure. 

Art.  55.  Il  y  aura  un  Secrétaire  d'Etat,  qui  restera 
en  place  pendant  touta  la  période  pour  laquelle  le  Gou- 
verneur aura  été  élu.  Les  arcliives  de  l'Etat  seront 
déposés  et  conservés  dans  les  bureaux  du  Secrétaire. 
Cet  officier  tiendra  un  registre  de  tous  les  actes  officiels 
du  Gouverneur  et  les  certifiera  à  l'occasion.  Il  devi'a, 
quand  il  en  sera  requis,  soumettre  ce  registre,  ainsi  que 
tous  les  papiers  et  certificats  de  son  bureau,  à  l'une  ou 
l'autre  Chambre  de  l'Assemblée  Générale  et  remplir  tous 
les  autres  devoirs  qui  lui  seront  commandés  par  la  loi. 
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Aet.  56.  n  y  aura  un  Trésorier  d'Etat  qui  restera  en 
fonction  pendant  deux  ans. 

Art,  5 t.  Le  Secrétaire  d'Etat  et  le  Trésorier  d'Etat 
seront  élus  joar  les  votaus  de  l'Etat.  Dans  le  cas  où  l'une 
de  ces  places  deviendrait  vacante  par  suite  de  la  mort, 
de  la  démission,  ou  de  l'absence  du  Trésorier  ou  du  Se- 
crétaire d'Etat,  le  Gouverneur  ordonnera  une  élection 
pour  remplir  la  vacance. 

Art.  58.  Toutes  les  commissions  seront  accordées 
au  nom  de  l'Etat  de  la  Louisiane  et  par  son  autorité  : 
elles  porteront  le  sceau  de  l'Etat  et  la  signatm-e  du  Gou- 
verneur. 

Art.  59.  Les  hommes  libres  et  blancs  de  l'Etat 
seront  armés  et  disciplinés  2:)0ur  la  défense  du  territoire. 
Ceux  à  qui  leurs  croyances  religieuses  ne  permettent 
point  de  porter  les  armes  n'y  seront  pas  contraints, 
mais  ils  seront  tenus  de  comjDcnser  à  prix  d'argent  la 
perte  de  leurs  services  personnels. 

Art.  60.  La  Législature  organisera  la  milice  de 
l'Etat  sur  le  pied  qu'elle  jugera  convenable. 

TITRE  IV. 

POUVOIR    JUDICIAIRE. 

Aet.  61.  Le  pouvoir  judiciaire  est  confié  à  une  Cour 
Suprême,  à  telles  cours  inférieures  que  la  Législature 
jugera  convenable  de  créer  et  aux  justices  de  paix. 

Art.  62.  La  Cour  Suprême,  sauf  les  cas  ci-après 
spécif  es,  n'aura  qu'une  juridiction  d'appel,  laquelle  em- 
brassera toutes  les  affaires  où  la  valeur  de  l'objet  en  li- 
tige excédera  la  somme  de  trois  cents  piastres,  et  toutes 
celles  où  la  constitutionnalitê  ou  la  légalité  d'une  taxe, 
d'un  pêige,    d'un  impôt  quelconque,   ou  bien  d'une 
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amende,  d'une  confiscation  ou  d'une  pénalité  infligée  par 
une  corporation  municipale  sera  mise  en  question.  La 
juridiction  de  la  Cour  Suprême  comprendra,  en  matière 
criminelle,  la  solution  des  questions  de  droit  seulement, 
lorsque  le  crime  imputé  entraîne  la  peine  de  mort  ou  les 
travaux  forcés  ou  encore  lorsque  l'amende  qui  est  infli- 
gée excède  trois  cents  piastres.  La  Législature  aura  le 
droit  de  restreindre  la  juridiction  de  la  Cour  Suprême 
en  matière  civile  à  la  solution  de  questions  de  droit. 

Art.  63.  La  Cour  Suprême  se  composera  d'un  juge 
président  et  de  quatre  juges-associés  dont  la  majorité 
constituera  un  quorum.  Le  juge  président  recevra  un 
salaire  de  six  mille  piastres,  et  chacun  des  juges-associés 
un  salaire  de  cinq  mille  cinq  cents  piastres  par  an,  jusqu'à 
ce  qu'il  y  soit  autrement  pourvu  par  la  loi.  La  Cour 
Suprême  nommera  ses  greffiers.  Les  juges  de  la  Cour 
Suprême  seront  élus  pour  une  période  de  dix  années. 

Art.  64.  Le  président  de  la  Cour  Suprême  sera  élu 
par  tous  les  votans  de  l'Etat.  La  Législature  divisera 
l'Etat  en  quatre  districts  et  les  électeurs  de  chaque  dis- 
trict nommeront  un  des  juges-associés.  L'Etat,  jusqu'à 
ce  que  la  Législature  en  ait  ordonné  autrement,  sera  di- 
visé de  la  manière  suivante  : 

PREMIER     DISTRICT. 

Paroisses  Plaquemines,  St.  Bernard,  la  portion  de  la 
Paroisse  d'Orléans,  située  sm'  la  rive  droite  du  Missis- 
sippi, la  portion  de  la  ville  de  la  Nouvelle-Orléans  com- 
prise audessous  de  la  ligne  qui  s'étend  du  fleuve  en  sui- 
vant le  milieu  de  la  rue  Julie  jusqu'au  Canal  de  la  Nou- 
velle-Orlé;ans  et  d*e  là  en  suivant  ledit  Canal  jusqu'au  lac. 
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DEUXIÈME     DISTRICT. 

La  portion  de  la  ville  de  la  Nouvelle-Orléans  située 
audessus  de  la  ligne  qui  s'étend  du  fleuve  en  suivant  le 
milieu  de  la  rue  Julie  jusqu'au  canal  de  la  Nouvelle- 
Orléans  et   de  là  en  suivant  ledit  canal  jusqu'au  lac  ; 
paroisses  Jefferson,  St.  Jean  Baptiste,  St.  Charles,  St. 
Jacques,  Ascension,  Assomption,  Lafourche  Intérieure, 
Terrebonne,  Ouest  Bâton  Rouge,  Iberville. 
TROISIÈME     DISTRICT. 
Paroisses  St.  Tammany,  Washington,  Livingston,  Ste. 
Hélène,  Est  Bâton  Rouge,  Est  Féliciana,   Ouest  Féli- 
ciana.  Pointe   Coupée,  Avoyelles,    Tensas,    Concordia, 
Lafayette,  Verniillion,  Ste  Marie,  St.  Martin,  St.  Landry. 
QUATRIÈME     DISTRICT. 
Paroisses   Calcasieu,  Rapides,  Sabine,  Natchitoclies, 
De  Soto,  Caddo,  Bossier,  Claiborne,  Bienville,  Caldwell, 
Union,  Ouacliita,  Morebouse,  Jackson,  Franklin,  Cata- 
boula,  Madison,  Carroll,  Winn. 

Art.  65.  Le  mandat  de  l'un  des  juges-associés  expi- 
rera à  la  fin  de  la  deuxième  année  ;  le  mandat  d'un 
autre  expirera  à  la  fin  de  la  quatrième  année  ;  celui  d'un 
troisième  à  la  fin  de  la  sixième  année,  et  celui  du  qua- 
trièir.e  à  la  fin  de  la  huitième  année  ;  de  sorte  que  tous 
les  deux  ans  il  sera  nommé  un  juge  de  la  Cour  Suprême. 
Art.  66.  Le  Secrétaire  d'Etat,  après  avoir  reçu  les 
bulletins  officiels  de  la  première  élection,  s'occupera 
immédiatement,  en  présence  de  deux  juges  de  paix  et 
avec  leur  co-opération,  de  déterminer,  en  tii^ant  au  sort 
les  noms  des  quatre  candidats  qui  ont  obtenu  le  plus 
grand  nombre  de  voix  dans  leurs  districts  respectifs, 
lequel  des  juges-associés  devina  se  retirer  à  l'expiration 
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de  la  deuxième  année,  lequel  à  l'expiration  de  la  qua- 
trième année,  lequel  à  l'expiration  de  la  sixième  année, 
et  lequel  enfin  à  l'expiration  de  la  huitième  année.  Le 
Gouverneur  émettra  les  commissions  selon  que  le  sort 
am-a  prononcé. 

Art.  67.  Toute  vacance  qui  surviendra  dans  la 
Cour  Suprême  par  suite  de  démission  ou  autrement,  sera 
remplie  par  une  élection  pour  la  période  inachevée. 
Cej)endant  si  cette  période  ne  dépasse  pas  une  année,  le 
droit  de  nomination  appartiendra  au  Gouverneur. 

Art.  68.  La  Cour  Suprême  siégera  à  la  Nouvelle- 
Orléans  depuis  le  1er  lundi  du  mois  de  novembre  jus- 
qu'à la  fin  du  mois  de  juin  inclusivement  ;  la  Législature 
a  le  pouvoir  d'indiquer  les  localitiés  où  elle  de^rra  siéger 
pendant  le  reste  de  l'année.  La  Cour  Suprême  tiendra 
ses  sessions  comme  par  le  passé  jusqu'à  ce  qu'il  y  soit 
autrement  pourvu. 

Art.  69.  La  Cour  Suprême,  ainsi  que  chacun  des 
juges  qui  la  comj^osent,  a  le  pouvoir,  dans  les  affaires 
qui  sont  du  ressort  de  sa  juridiction  d'appel,  d'émettre 
des  ordres  d^haheas  corpus,  à  la  sollicitation  de  toute 
personne  arrêtée  en  vertu  d'un  ordre  judiciaire. 

Art.  70.  La  majorité  des  juges  composant  la  Cour 
Suprême  est  nécessaire  pour  que  le  tribunal  rende  un 
arrêt.  Lorsque  par  suite  de  la  récusation  d'un  ou  de 
plusieurs  membres  de  la  Cour,  l'adhésion  de  la  majorité 
devient  impossible,  les  juges  non  récusés  auront  le  droit 
de  s'adresser  aux  juges  des  Cours  inférieures,  lesquels 
seront  tenus  de  remplacer  les  juges  récusés  et  de  partici- 
per à  la  décision  de  la  cause. 

Art.  71.    Les  juges  sont,  en  vertu  de  leur  place, 
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conservateurs  de  la  paix  daus  tout  l'Etat.  Les  ordres 
ou  mandats  judiciaires  seront  précédés  de  ce  titre  : 
"l'Etat  de  la  Louisiane."  Les  poursuites  criminelles  se- 
ront dirigées  "  au  nom  et  par  l'autorité  de  l'Etat  de  la 
Louisiane,"  et  seront  terminées  par  cette  formule  :  "  en 
violation  de  la  paix  et  de  la  dignité  de  l'Etat." 

Art  72.  Les  juges  de  toutes  les  Cours  de  cet  Etat 
devront,  aussi  souvent  que  faire  se  pourra,  dans  tout 
jugement  définitif,  citer  la  loi  en  vertu  de  laquelle  le 
jugement  est  rendu  ;  et  dans  tous  les  cas  ils  devront 
exposer  les  motifs  sur  lesquels  est  basé  leur  jugement. 

Art.  T3.  Les  Juges  de  toutes  les  Cours  peuvent 
être  mis  en  accusation  par  voie  dHmpeacliment.  Lorsque 
cependant  leur  faute  ne  sera  pas  assez  grave  pour 
motiver  des  poursuites  aussi  rigoureuses,  le  Gouverneur 
pourra  les  destituer  purement  et  simplement  à  la  re- 
quête des  trois  quarts  des  membres  présens  dans  chaque 
Chambre  de  l'Assemblée  Générale.  Dans  ces  cas,  la 
cause  qui  a  provoqué  la  destitution  sera  énoncée  dans 
le  mémoire  de  l'Assemblée  Générale  et  insérée  au 
procès-verbal  de  chacune  des  Chambres. 

Art.  74.  Il  y  aura  un  Avocat-Général  pour  l'Etat 
et  autant  d'Avocats  de  District  qu'il  en  fiiudra  selon 
les  cii'constances.  Ces  officiers  exerceront  leurs  fonctions 
pendant  quatre  années  ;  la  loi  réglera  leur  devoirs. 

Art.  75.  Les  Juges  de  la  Cour  Suprême  et  ceux 
des  Cours  inférieures  recevront,  à  des  époques  fixes,  un 
traitement  dont  le  chiffre  ne  pourra  point  être  diminué 
tant  que  leur  mandat  ne  sera  pas  expiré.  Il  leur  est 
défendu  de  recevoir  des  honoraires  ou  toute  rétribution 
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autre  que  leur  traitement  pour  les  devoirs  qu'ils  sont 
appelés  à  remplir. 

Art.  76.  La  Législature  peut  autoriser  les  Greffiers 
de  Coure  à  émettre  tels  ordres  et  à  accomplir  tels  actes 
qui  seront  de  nature  à  faciliter  l'administration  de  la 
justice.  Néanmoins  les  pouvoirs  qui  sont  ainsi  accordés 
aux  Greffiers,  devront  toujours  être  spécifiés  et  claire- 
ment définis. 

Art.  VT.  Les  Juges  des  diverses  Cours  inférieures 
peuvent  destituer  leurs  Greffiers  pour  inconduite  offi- 
cielle. Mais  les  Greffiers  ainsi  destitués  peuvent  toujours 
interjeter  appel  à  la  Cour  Suprême. 

Art.  78.  La  juridiction  des  Juges  de  Paix  en  matière 
civile  sera  bornée  aux  réclamations  dont  la  valeur  ne 
dépassera  pas  cent  piastres,  non  compris  l'intérêt. 
Appel  pourra  être  interjeté  dans  les  cas  déterminés  par 
la  loi.  Les  Juges  de  Paix  seront  élus  par  les  votans  de 
chaque  paroisse,  de  chaque  district  ou  de  chaque  arron- 
dissement, pour  une  période  de  deux  années,  de  la 
manière  qui  sera  prescrite  par  la  loi,  et  exerceront  telle 
juridiction  criminelle  qui  leur  sera  également  attribuée 
par  la  loi. 

Art.  79.  Les  Greffiers  des  Cours  Infériem-es  de  l'Etat 
seront  élus  par  les  votans  de  chaque  paroisse,  pour  une 
période  de  quatre  années.  S'il  se  déclare  une  vacance 
après  l'élection,  le  Juge  de  la  Cour  où  cette  vacance 
sera  survenue  nommera  un  autre  Greffier,  et  la  personne 
ainsi  nommée  restera  en  place  jusqu'à  l'élection  générale 
suivante. 

Art.  80.  Un  Shérif  et  un  Coroner  seront  élus  dans 
chaque  paroisse  par  les  votans  de  ladite  paroisse.     Ces 
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officiers  exerceront  leurs  fonctions  pendant  une  période 
de  deux  années,  à  moins  qu'ils  ne  soient  destitués.  La 
Législature  aui'a  le  droit  d'augmenter  le  nombre  des 
sliérifs  dans  une  paroisse  quelconque.  Si  une  paroisse 
perd  d'une  man'èi'e  ou  d'une  autre,  après  l'élection,  son 
Shérif  ou  son  Coroner,  le  Gouverneur  nommera  à  la 
pl^ce  vacante,  et  la  personne  ainsi  nommée  exercera  les 
fonctions  qui  lui  sont  attribuées  jusqu'à  ce  que  l'élection 
lui  ait  donné  un  successeur. 

Art.  81.  Les  Juges  des  différentes  Cours  inférieures 
seront  élus  par  les  votans  de  leurs  paroisses  ou  de  leurs 
districts. 

Art.  82.  La  Législature  devra  fixer  l'élection  de 
tous  les  Juges  à  une  époque  distincte  de  celle  fixée  pour 
toute  autre  élection. 

Art.  83.  L'Avocat  Général  sera  élu  par  les  votans 
de  l'Etat,  et  les  Avocats  de  District  par  les  votans  de 
chaque  district,  en  même  temps  que  le  Gouverneur  de 
l'Etat. 

Art.  84.  La  Législature  indiquera  de  quelle 
manière  doivent  être  remplacés,  quand  survient  une 
vacance  quelconque,  les  Juges  infériem's,  l'Avocat- 
Général,  les  Avocats  de  District  et  les  autres  officiers 
dont  le  mode  de  remplacement  n'est  pas  indiqué  par 
la  Constitution. 

TITRE  V. 

POURSUITE     PAR     VOIE     D'IMPEACHMENT. 

Art.  85.  Le  pouvoir  d'ordonner  les  poursuites  par 
voie  d'impeachment  est  confié  à  la  Chambre  des  Repré- 
sentans. 

Art.  86.  Lorsque  le  Gouverneur,  le  Lieutenant- 
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Gouverneur,  l'Avocat-Général,  le  Secrétaire  d'Etat,  le 
Trésorier  d'Etat  et  les  Juges  des  Cours  inférieures  (les 
Juges  de  Paix  exceptés,)  seront  poursuivis  par  la  voie 
d'impeacliment,  ils  seront  traduits  devant  le  Sénat  que 
présidera  en  pareille  circonstance  le  juge-président  ou 
le  doyen  de  la  Cour  Suprême.  Les  Juges  de  la  Cour 
Suprême,  poursuivis  par  voie  d'impeachment,  seront 
également  traduits  devant  le  Sénat.  Lorsque  cette  der- 
nière Assemblée  sera  constituée  en  haute  cour  de  jus- 
tice, le?  Sénateurs  devront  prêter  serment,  et  il  ne 
pourra  y  avoir  de  condamnation  que  moyennant  le  con- 
cours des  deux  tiers  des  Sénateurs  présens. 

Art.  si.  Les  poursuites  par  voie  d'impeacliment 
n'entraîneront  d'autre  condamnation  que  la  destitution 
et  l'inliabilité  à  jamais  remplir  des  foutions  salariées 
ou  honorifiques  dépendant  de  l'Etat.  Néanmoins  les 
parties  ainsi  condamnées  pourront  être  poursuivies  et 
punies  conformément  à  la  loi. 

Art.  88.  Les  officiers  poursuivis  par  voie  d'impeach- 
ment  ne  pourront  ^^as  continuer  à  exercer  leurs  foutions 
tant  que  dureront  les  poursuites.  Il  sera  fait  par  qui 
de  droit  une  nomination  provisoire  pour  remplacer, 
jusqu'au  dénouement  de  l'affaire,  l'officier  ainsi  suspendu. 

Art.  89.  La  Législature  devra  pourvoir  à  la  mise 
en  accusation,  au  jugement  et  à  la  destitution  de  tous 
les  autres  officiers  de  l'Etat,  soit  selon  les  formes 
ordinaii'es  soit  autrement. 

TITRE  VI. 

DISPOSITIONS      GÉNÉRALES. 

Art.  90.  Les  membres  de  l'Assemblée  Générale  et 
tous  les  officiers,  avant  d'exercer  les  fonctions  qui  leur 
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sont  attribuées,  devront  prêter  le  serment  suivant  : — 
"Je  (A.  B.)  jure  solennellement  que  je  soutiendrai  la 
Constitution  des  Etats-Unis  et  la  Constitution  de  cet 
Etat.  Je  jure  que  je  remplirai  avec  exactitude  et  im- 
partialité, et  du  mieux  qu'il  me  sera  possible,  les  de- 
voirs qui  me  sont  imposés  en  qualité  de  • ,  confor- 
mément à  la  Constitution  et  aux  lois  des  Etats-Unis  et 
de  cet  Etat.  Je  jure  en  outre  solennellement  cpie 
depuis  l'adoption  de  la  présente  Constitution,  moi,  ci- 
toyen des  Etats-Unis,  je  ne  me  suis  point  battu  en  duel 
dans  cet  Etat  ni  liors  de  cet  Etat,  avec  un  citoyen  de  cet 
Etat,  et  que  je  n'ai  envoyé  ni  accepté  aucun  cartel  pour 
me  battre  en  duel  avec  un  citoyen  de  cet  Etat,  ni  agi 
comme  témoin  en  portant  un  cartel,  ni  aidé,  conseillé  ou 
assisté  qui  que  ce  soit  à  l'occasion  d'un  duel.  Que  Dieu 
me  soit  en  aider 

Art.  91.  Quiconque  prendra  les  armes  contre  l'Etat 
ou  co-opérera  avec  ses  ennemis,  ou  les  favorisera  d'une 
manière  ou  d'une  autre,  sera  coupable  du  crime  de  tra- 
hison. Nul  ne  pourra  être  convaincu  de  trahison  à 
moins  que  deux  témoins  n'attestent  le  même  fait,  ou  que 
la  partie  accusée  ne  fasse  un  aveu  en  pleine  audience. 

Art.  92.  Sera  à  jamais  inliabile  à  exercer  des  fonc- 
tions salariées  ou  à  remplir  un  poste  de  confiance  dans 
cet  Etat,  quiconque  aura  été  convaincu  d'avoir  mis  en 
œuvi'e  des  moyens  de  corruption,  pour  assurer  son  élec- 
tion ou  sa  nomination. 

Art.  93.  Des  lois  seront  faites  pour  exclure  des 
emplois  et  priver  du  droit  de  suffrage  tous  ceux  qui 
seront  à  l'avenir  convaincus  de  subornation,  de  parjure, 
de  faux,  ou  de  tout  autre  crime  on  délit  grare.     Le  pri- 
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vilège  du  libre  suffi-age  sera  garanti  par  les  lois  qui 
règlent  les  élections  et  qui  décréteront  un  châtiment 
proportionné  à  la  gravité  du  délit  contre  quiconque 
exercera  sur  les  élections  une  coupable  influence  au 
moyen  du  pouvoir  dont  il  dispose,  de  la  corruption,  du 
désordre,  ou  de  toute  autre  façon  condamnable. 

Art.  94.  Nulle  somme  ne  sera  tirée  du  trésor  si  ce 
n'est  en  vertu  d'allocations  expresses  faites  par  la  loi  ;  et 
aucune  allocation  ne  sera  faite  pour  plus  de  deux  ans. 
Il  sera  publié  tous  les  ans  un  état  des  recettes  et  dé- 
penses des  deniers  publics,  de  la  manière  que  pre- 
scrirera  la  loi. 

Art.  95.  L'Assemblée  Générale  devra  voter  les  lois 
qu'elle  croira  nécessaires  pour  régler  les  affaires  liti- 
gieuses soumises  à  l'arbitrage. 

Art.  9G.  Tous  les  officiers  exerçant  des  fonctions 
qui  dépendent  de  l'Etat  devi'ont  résider  dans  l'Etat,  et 
tous  les  officiers  de  district  ou  do  paroisse,  dans  leur 
district  ou  dans  leur  paroisse.  Ils  tiendront  leurs  bu- 
reaux aux  endroits  indiqués  par  la  loi. 

Art.  97.  Tous  les  officiers  civils,  sauf  le  Gou- 
verneur, les  Juges  de  la  Cour  Suprême  et  les 
Juges  des  Cour  inférieures,  peuvent  être  destitués  à 
la  requête  d'une  majorité  des  membres  des  deux 
Chambres,  à  l'exception  toutefois  de  ces  officiers 
dont  le  mode  particulier  de  destitution  est  indiqué 
par  la  Constitution. 

Art.  98.  Dans  toutes  les  élections  par  le  peuple  le 
vote  aura  lieu  au  scrutin,  et  dans  toutes  les  élections 
faites  par  le  Sénat  et  la  Chambre  des  Représentans,  col- 
lectivement ou  séparément,  le  vote  aura  lieu  de  vive  voix. 
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Art.  99.  Les  membres  du  Congrès,  les  personnes 
qui  exercent  des  fonctions  salariées  ou  remplissent  un 
poste  de  confiance,  dépendant  des  Etats-Unis  ou  d'un 
Etat  quelconque,  ou  d'une  puissance  étrangère,  ne 
pourront  pas  être  élus  membres  de  l'Assemblée  Géné- 
rale, ou  exercer  des  fonctions  salariées  ou  honorifiques 
dépendant  de  l'Etat. 

Art.  100.  Les  lois,  les  archives,  les  procédures 
judiciaires,  les  délibérations  législatives  seront  rédigées 
et  promulguées  dans  la  langue  dans  laquelle  est  écrite 
la  Constitution  des  Etats-Unis. 

Art.  101.  Le  Secrétaire  du  Sénat  et  le  Greffier  de 
la  Chambre  des  Représentans,  devront  savoir  l'anglais 
et  le  français,  et  les  membres  de  l'Assemblée  Générale 
pourront  prendre  la  parole  dans  l'une  ou  l'autre  cham- 
bre, en  français  ou  en  anglais. 

Art.  102.  Le  pouvoir  de  suspendre  les  lois  de  cet 
Etat  sera  exercé  uniquement  par  la  Législature  ou  par 
son  autorité. 

Art.  103.  Toute  poursuite  criminelle  sera  basée 
sur  un  acte  d'accusation.  L'accusé  devra  être  jugé 
publiquement  et  sans  délai  par  un  jury  impartial  de  la 
localité.  Il  ne  sera  point  forcé  de  s'incriminer  lui- 
même  ;  il  aura  le  droit  de  se  défendre,  en  personne  ou 
par  un  conseil,  de  se  faire  mettre  en  présence  des 
témoins  et  d'exercer  les  moyens  de  contrainte  que 
possèdent  les  tribunaux  pour  assurer  la  comparution 
de  ses  témoins. 

Art.  104.  Toute  personne  en  état  d'arrestation 
sera  admise  à  fournir  un  cautionnement,  moyennant 
des  garanties  suffisantes.    Sont   exceptées   celles  qui 
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sont  accusées  d'un  crime  capital,  alors  que  la  preuve  du 
crime  est  positive  ou  que  les  présomptions  sont  graves, 
et  celles  qui  sont  convaincues  d'un  crime  ou  délit  quel- 
conque entraînant  l'application  de  la  peine  de  mort  ou 
des  travaux  forcés.  Le  privilège  de  Yhabeas  corpus 
ne  sera  jamais  suspendu,  sauf  le  cas  d'invasion  ou  de 
révolte  lorsque  la  sûreté  publique  le  demandera. 

Art.  105.  Il  ne  sera  point  passé  de  lois  rétroac- 
tives ni  de  lois  portant  atteinte  à  l'inviolabilité  des 
contrats.  Les  droits  acquis  seront  également  inviola- 
bles ;  il  ne  sera  permis  d'y  toucher  que  pour  des  motifs 
d'utilité  publique,  et  en  accordant  préalablement  aux 
parties  une  indemnité  suffisante. 

Art.  106.  La  presse  est  libre.  Les  citoyens 
peuvent  exprimer  librement  leurs  opinions,  par  paroles 
ou  par  écrit,  sur  toutes  les  questions.  Ils  ne  sont 
responsables  que  de  l'abus  qu'ils  feront  de  cette  liberté. 
Art.  107,  Le  siège  du  gouvernement  reste  fixé  à 
Bâton  Rouge  et  ne  sera  point  transporté  ailleurs  sans 
le  consentement  des  trois-quarts  des  membres  de 
chaque  Chambre  de  l'Assemblée  Générale. 

Art.  108.  L'Etat  ne  pourra  pas  souscrire  au  capital 
d'une  corporation  ou  d'une  compagnie  d'actionnaires 
créée  ou  établie  dans  le  but  de  faire  des  opérations  de 
banque  ou  pour  toute  autre  fin  que  celle  mentionnée 
dans  l'article  suivant,  ni  faire  un  prêt  à  cette  corpora- 
tion ou  à  cette  compagnie,  ni  engager  sa  responsabilité 
en  leur  fiiveur. 

Art.  109.  La  Législature  aura  le  pouvoir  de  venir 
en  aide  aux  compagnies  ou  aux  associations  d'individus 
formées  dans  le  but  unique  d'exécuter  des  travaux 
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d'amélioration  intérieure,  situés  en  tout  ou  en  partie 
dans  l'Etat,  mais  seulement  jusqu'à  concurrence  d'un 
cinquième  du  capital  de  ces  compagnies,  soit  en  souscri- 
vant au  capital,  soit  en  leur  faisant  un  prêt  ou  en  émet 
tant  des  bons.  Mais  quand  un  pareil  secours  sera  ac- 
cordé, il  ne  sera  fait  de  paiemens  à  la  compagnie  que 
dans  une  proportion  égale  au  versement  du  reste  du 
capital  par  les  actionnaires  de  la  compagnie.  Lorsque 
l'Etat  fera  un  prêt,  la  Législature  devra  exiger  des 
garanties  suffisantes,  de  telle  manière  qu'elle  croira  con- 
venable. Aucune  corporation  et  aucune  association 
d'individus  recevant  des  secours  de  l'Etat,  comme  il  est 
ci-dessus  mentionné,  ne  possédera  le  privilège  de  faire 
les  opérations  de  banque  ou  d'escompte. 

Art.  110.  L'Etat  ne  contractera  point  d'engagement, 
comme  ci-dessus  mentionné,  s'il  n'y  est  autorisé  par  une  loi, 
et  si  ce  n'est  pour  une  entreprise  ou  un  but  unique  claire- 
ment déterminé  dans  la  loi.  Cette  loi  devi'a  être  votée 
par  la  majorité  des  membres  élus  aux  deux  Chambres  de 
l'Assemblée-Générale.  Le  clii&e  total  de  la  dette  et  des 
engagemens  que  l'Etat  pourra  contracter  dans  l'avenir,  en 
vertu  de  cet  article  et  de  celui  qui  précède,  n'excédera  à 
aucune  époque  la  somme  de  huit  millions  de  piastres. 

Art.  111.  Toutes  les  fois  que  la  Législature  contrac- 
tera, pour  tout  autre  motif  que  celui  de  repousser  une 
invasion  ou  de  réprimer  une  insurrection,  une  dette  dont 
le  montant  excédera  cent  mille  piastres,  elle  sera  tenue 
de  pourvoir,  dans  la  loi  qui  crée  la  dette,  aux  moyens  d'en 
acquitter  les  intérêts  et  de  rembourser  le  principal  à 
l'échéance.  Cette  loi  ne  pourra  pas  être  abrogée  avant 
que  le  principal  et  les  intérêts  aient  été  intégralement 


32 

acquittés,  à  moins  que  la  loi  qui  l'abroge  ne  décrète 
quelque  autre  moyen  pleinement  suffisant  pour  éteindi'e 
le  principal  et  l'intérêt  de  la  dette. 

Art.  112.  La  Législature  devra  pourvoir  au  trans- 
fert des  affaii-es  civiles  et  criminelles  d'une  juridiction 
à  une  autre. 

Art.  113.  Aucune  loterie  ne  sera  autorisée  par 
l'Etat  :  la  vente  et  l'achat  de  billets  de  loterie  dans  les 
limites  de  cet  Etat  sont  interdits. 

Art.  114.  Aucun  divorce  ne  sera  accordé  par  la 
Législature. 

Art.  115.  Les  lois  décrétées  par  la  Législature  ne 
pourront  embrasser  qu'un  seul  objet,  lequel  sera  ex- 
primé dans  le  titre. 

Art.  116.  Aucune  loi  ne  sera  remise  en  vigueur  ou 
amendée  par  la  simple  indication  du  titre.  La  loi  ainsi 
remise  en  vigueur  ou  la  section  ainsi  amendée  devra 
être  décrétée  de  nouveau  et  publiée  tout  au  long. 

Art.  117.  La  Législature  n'adoptera  jamais  un  sys- 
tème de  droit  ou  un  code  de  lois,  en  indiquant  d'une 
manière  générale  ledit  système  ou  ledit  code.  Elle 
doit,  dans  tous  les  cas,  spécifier  les  diverses  dispositions 
qu'elle  veut  décréter. 

Art.  118.  Les  corporations  possédant  leprivilège  de 
faire  les  opérations  de  banque  ou  d'escompte,  peuvent 
être  créées  soit  par  des  lois  spéciales  soit  en  vertu  de 
lois  générales.  La  Législature  devra  dans  l'un  et  l'autre 
cas  ordonner  l'enregistrement  de  tous  les  billets  qui  se- 
ront émis  ou  jetés  dans  la  circulation  comme  équivalent 
du  numéraire.  Elle  exigera  aussi  des  garanties  suffi- 
santes pour  le  rachat  de  ces  billet  en  espèces. 
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Art.  119.  La  Législature  n'aura  pas  le  pouvoir  df 
canctionner  d'une  manière  quelconque,  directemeni 
ou  indirectement,  la  suspension  des  paiements  en  es- 
pèces, soit  par  un  individu,  soit  par  une  association  oh 
une  corporation  qui  émet  des  billets  de  banque  d'une 
nature  quelconque. 

Art.  120.  Dans  le  cas  où  une  banque  ou  une  asso- 
ciation faisant  les  opérations  de  banque  serait  en  faillite 
les  détenteurs  de  billets  auront  le  privilège  d'être  payé.- 
avant  les  autres  créanciers. 

Art.  121.  La  Législature  aura  le  droit  de  voter 
telles  lois  qu'elle  jugera  nécessaire  pour  venir  en  aide 
à  la  Banque  des  Citoyens,  ou  la  rétablir.  Les  lois  déjà 
votées  dans  ce  but  sont  pleinement  ratifiées.  La 
Banque  restera  cependant  soumise  aux  restrictions 
contenues  dans  les  articles  119  et  120  de  cette  Consti- 
tution. 

Art.  122.  Nul  ne  remplira  ou  n'exercera  à  la  fois 
plus  d'une  place  civile  salariée,  sauf  celle  de  Juge  de 
Paix. 

Art.  123.     L'impôt  sera  égal  et  uniforme  dans  tou* 
l'Etat.     Tous  les  biens  sur  lesquels  l'impôt  est  prélève 
seront  taxés  en  proportion  de  leur  valeur,  laquelle  sen 
déterminée  de  la  manière  indiquée  par  la   loi.     Au 
cune  classe  de  propriétés  ne  sera  grevée  d'un  impô 
plus  onéreux  qu'unea  utre  classe  de  propriétés  d'égale 
valeur  sur  laquelle  sera  prélevée  une  taxe.  La  Législa- 
ture a  le  droit  de  percevoir  une  taxe  sur  le  revenu  et 
de  frapper    d'un   impôt  toute  personne   exerçant  un 
métier,  une  industrie  ou  une  profession  quelconque. 
Art.  124.     Les  citoyens  de  la  Nouvelle-Orléans  on 
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le  droit  de  nommer  les  divers  officiers  publics  néces- 
saires à  l'administration  et  à  la  police  de  la  ville,  con- 
formément au  mode  d'élection  prescrit  par  la  Législa- 
ture. Néanmoins,  le  Maire  et  les  Recorders  sont  inéli- 
gibles à  l'Assemblée  Générale.  Le  Maire,  les  Recor- 
ders. les  Aldermen  et  les  Assistants- Aldermen  recevront 
du  Gouverneur  une  commission  comme  Juge  de  Paix, 
et  la  Législature  pourra  leur  attribuer  telle  juridiction 
criminelle  qu'elle  jugera  nécessaire  pour  la  répression 
des  délits  secondaires,  et  qu'exigeront  la  police  et  le 
maintien  de  l'ordre  dans  la  ville. 

Art.  125.  La  Législature  déterminera  par  la  loi 
dans  quels  cas  les  officiers  continueront  à  exercer  leurs 
fonctions  jusqu'à  ce  que  leurs  successeurs  les  remplacent 
régulièrement. 

AiiT.   126.     Tout    citoyen    de  cet  Etat  qui,  après 
Fadoption  de  cette   Constitution,    se  battra    en     duel 
avec  un  citoyen  de  cet  Etat,  ou  enverra  ou  acceptera 
un  cartel   pour  se  battre  en   duel   avec   un  citoyen  de 
cet    Etat,    soit    dans  TEtat  soit   hors  de  l'Etat,  ou    qui 
agira  comme   témoin,  ou   qui  sciemment  aidera  d'une 
manière  quelconque   les  personnes    enijagées  dans  un 
duf'l,    ne    pourra   occuper    aucune    pince    salariée    ni 
aucun  poste    de    confiance,  et  sera   privé  du   droit  de 
suHVage.     'l'ont   officier    de    l'Etat,    tout    membre   de 
l'Assemblée  Générale,  ou    toute  autre   [personne  rem- 
plissant  des    fonctions  salariées  ou   un  poste  de  con- 
fiance, en  vertu  de  cette  Constitution  et  des  lois  qui  en 
dépendent,  deviendra  ipso  facto  inhabile   à  rester  en 
place  du    moniiMit    qu'il   aura   commis   le   délit    f)révu 
dans  Cil  article.     Là  Législature  indiquera  de  quelle 
manière  cette  déchéance  sera  constatée. 
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Art.  127.  La  Législature,  moyennant  le  consente- 
ment des  Etats-Unis,  a  le  droit  d'étendre  l'autorité  de 
cette  Constitution  et  la  juridiction  de  cet  Etat,  à  tout 
territoire  acquis  par  un  traité  avec  un  autre  Etat  oi' 
avec  les  Etats-Unis. 

Art.  128.  Aucune  partie  des  terres  concédées  pa;- 
le  Congrès  à  l'Etat  de  la  Louisiane,  pour  lui  permettre 
de  construire  les  levées  et  autres  travaux  nécessaires 
au  dessèchement  des  terres  inondées  de  l'Etat,  ne  sera 
distraite  pour  être  ap[)liquée  à  un  autre   but. 

Art.  ]29.  La  Constitution  et  les  lois  de  cet  Etat 
seront  promulguées  en  anglais  et  en  français. 

TITRE   VIL 

AMÉLIORATIONS     INTÉRIEURES. 

Art.  130.  Il  y  aura  un  Bureau  des  Travaux  Publics, 
lequel  se  composera  de  quatre  commissaires.  L'Etat 
sera  divisé  par  la  Législature  en  quatre  districts  com- 
prenant autant  que  possible  un  nombre  égale  d'élec- 
teurs. Les  votans  de  chacun  de  ces  districts  éliront 
un  commissaire  pour  une  période  de  quatre  années. 
Deux  commissaires,  désignés  par  le  sort  sur  les  quatre 
qui  seront  d'abord  élus,  devront  se  retirer  à  l'expiration 
de  la  seconde  année. 

Art.  131.  L'assemblée  Générale,  à  sa  première 
session  après  l'adoption  de  cette  Constitution,  devra 
pourvoir  à  l'élection  et  à  la  rétribution  des  Commis- 
saires, ainsi  qu'à  l'organisation  du  Bureau.  Les  Com- 
missaires qui  seront  d'abord  élus,  se  réuniront  au  jour 
lixé  par  la  loi  et  tireront  au  sort  pour  déterminer  l'ordre 
dans  lequel  expirera  leur  mandat. 
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Art.  132.  Les  Commissaires  exerceront  une  sur- 
veillance active  et  constante  sur  tous  les  travaux  publics 
oii  l'Etat  est  intéressé,  hormis  ceux  qui  sont  exécutés 
par  des  compagnies  d'actionnaires.  Ils  communiqueront 
de  temps  à  autre  à  l'Assemblée  Générale  leurs  vues  sur 
les  travaux  publics,  et  suggéreront  les  mesures  qu'ils 
croiront  les  plus  propres  à  réaliser  avantageusement 
le  but  auquel  sont  destinées  les  terres  inondées  que  les 
Etats-Unis  ont  concédées  à  cet  Etat.  Ils  nommeront 
tous  les  officiers  nécessaires  aux  travaux  publics  et  exer- 
ceront tous  autres  devoirs  qui  leurs  seront  imposés  par 

la  loi. 

Art.  133.  Les  Commissaires  pourront  être  desti- 
tués par  le  vote  de  la  majorité  de  tous  les  membres  élus 
à  chaque  Chambre  de  l'Assemblée  Générale;  le  motif  de 
la  destitution  devra  être  inscrit  au  journal  de  chaque 
Chambre. 

Art.  134.  L'Assemblée  Générale  aura  le  pouvoir, 
moyennant  le  concours  des  trois  cinquièmes  des  mem- 
bres élus  à  chaque  Chambre,  d'abolir  le  Bureau  des 
Travaux  Publics  quand  elle  jugera  que  ce  Bureau  n'est 
plus  nécessaire. 

TITRE  VIII. 

INSTRUCTION     PUBLIQUE. 

Art.  135.  h  sera  éln  un  Surintendant  de  l'instruc- 
tion publique  qui  exercera  ses  fonctions  pendant  une 
période  de  deux  années.  Ses  devoirs  seront  prescrits 
par  la  loi,  et  il  recevra  le  traitement  que  fixera  la  Lé- 
gislature. Néanmoins  l'Assemblée  Générale  pourra,  par 
un  vote  de  la  majorité  des  membres  élus  aux  deux 
Chambres,  abolir  la  place  de  Sui'intendant  de  l'instruc- 
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tion  publique,  quand  elle  jugera  que  cette  place  n'est 
plus  nécessaire. 

Art.  136.  L'Assemblée  Générale  établira  des  écoles 
gratuites  et  publiques  dans  tout  l'Etat,  et  devra  pourvoir 
à  leur  entretien  au  moyen  d'une  taxe  générale  sur  les 
propriétés  ou  autrement.  Le  montant  ainsi  perçu  ou 
obtenu  de  toute  autre  façon,  sera  distribué  entre  les 
différentes  paroisses  proportionnellement  au  nombre 
d'enfans  libres  et  blancs  qu'elles  renfermeront,  et  de  l'âge 
indiqué  par  l'Assemblée  Générale. 

Art.  137.  Le  produit  de  toutes  les  terres  concédées 
jusqu'à  ce  moment  par  le  Congrès  des  Etats-Unis  à  cet 
Etat  pour  l'entretien  des  écoles  ;  celui  de  toutes  les 
terres  qui  pomi'ont  dans  l'avenir  être  concédées  ou 
léguées  à  l'Etat,  sans  destination  expresse,  et  dont  l'Etat 
pourra  plus  tard  disposer,  ainsi  que  le  produit  des  suc- 
cessions échues  à  l'Etat,  conformément  à  la  loi,  resteront 
en  la  possession  de  l'Etat  à  titre  de  prêt,  et  formeront 
une  rente  perpétuelle  dont  l'Etat  acquittera  annuelle- 
ment l'intérêt  à  raison  de  six  pour  cent.  Cet  intérêt 
joint  à  celui  des  fonds  remis  par  les  Etats-Unis  à  cet 
Etat,  à  titre  de  dépôt,  en  vertu  d'une  loi  du  Congrès  du 
23  juin  1836,  sera  affecté,  ainsi  que  la  totalité  de  la 
rente  des  terres  non-vendues,  à  l'entretien  des  écoles 
publiques  ;  et  cette  allocation  restera  inviolable. 

Art.  138.  Le  revenu  provenant  de  la  vente  de  toute 
terre  accordée  jusqu'à  ce  moment  à  cet  Etat  par  le 
Gouvernement  Fédéral,  pour  l'entretien  d'une  maison 
d'éducation,  que  la  vente  ait  déjà  eu  lieu  ou  qu'elle 
s'accomplisse  plus  tard,  ainsi  que  le  revenu  provenant 
d'une  donation  quelconque  faite  à  l'Etat  dans  le  but  ci- 
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dessus  indiqué,  formera  une  rente  pei-pétuelle,  dont  l'in- 
térêt, à  raison  de  six  pour  cent  par  an,  sera  appliqué  à 
l'entretien  d'une  institution  destinée  aux  progrès  de  la 
littérature,  des  arts  et  des  sciences.  La  Législature  ne 
pourra  voter  aucune  loi  pour  appliquer  les  fonds  ci- 
dessus  mentionnés  à  un  autre  but  que  la  création  et 
l'amélioration  de  l'institution  susdite. 

Art.  139.  L'université  de  la  Louisiane,  située  à  la 
Nouvelle-Orléans,  sera  maintenue  telle  qu'elle  est  main- 
tenant établie. 

Art.  140.  La  Législature  pourra  voter  les  lois  qu'elle 
jugera  nécessaires  pour  réglementer  ultérieurement 
l'Université  et  favoriser  les  progrès  de  la  littérature  et 
de  la  science  :  elle  ne  sera  cependant  pas  obligée  de  con- 
courrir  par  une  subvention  à  l'entretien  de  l'Université. 

TITRE  IX. 

RÉVISION   DE    LA    CONSTITUTION. 

Art.  141.  Tout  amendement  à  cette  Constitution 
peut  être  proposé  au  Sénat  ou  à  la  Chambre  des  Repré- 
sentans.  Si  l'amendement  est  accepté  par  les  deux  tiers 
des  membres  élus  dans  chaque  Chambre,  il  sera  inséré 
au  procès-verbal  avec  le  vote  par  oui  et  non^  et  le  Secré- 
taire d'Etat  le  fera  publier  en  anglais  et  en  français,  trois 
mois  avant  l'élection  générale  des  Représentans  à  la  Lé- 
gislature, dans  un  journal  au  moins,  dans  toutes  les 
paroisses  de  l'Etat  où  il  se  publie  un  journal.  L'a- 
mendement ainsi  proposé  sera  ensuite  soumis  au  peuple 
à  l'élection  générale  suivante,  et  s'il  est  approuvé  et 
ratifié  par  la  majorité  des  électeurs,  il  fera  dès  lors  partie 
de  la  Constitution.  Si  plusieurs  amendements  sont 
proposés  en  même  temps,  ils  seront  soumis  au  peuple  de 
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manière  à  ce  que  les  électeurs  puissent  voter  pour  ou 
contre  chaque  amendement  séparément.    ' 

TITRE  X. 

DISPOSITIONS     TRANSITOIRES. 

AuT.  142.  La  Constitution  de  mil-huit-cent  qua- 
rante-cinq est  remplacée  par  la  présente  Constitution. 
Afin  qu'elle  soit  miseen  vigueur,il  est  décrété  ce  qui  suit: 

Art.  143.  Tous  les  droits,  toutes  les  actions,  toutes 
les  poursuites,  toutes  les  réclamations  et  tous  les  con- 
trats, tant  des  individus  que  des  corporations,  ainsi  que 
toutes  les  lois  en  vigueur  au  moment  de  l'adoption  de 
cette  Constitution  et  qui  n'y  sont  pas  contraires,  reste- 
ront en  force  comme  si  cette  Constitution  n'eut  pas  été 
adoptée. 

Art.  144.  Afin  qu'il  ne  résulte  aucun  préjudice 
pour  le  service  public  de  la  mise  en  vigueur  de  cette 
Constitution,  aucun  service  ne  sera  interrompu,  et  les 
lois  de  l'Etat  relatives  aux  devoirs  des  divers  oflBciers 
exécutifs,  judiciaires  et  militaires,  resteront  en  pleine 
vigueur,  bien  que  contraires  à  cette  Constitution.  Les 
divers  officiers  de  l'Etat  rempliront  leurs  devoirs  res- 
pectifs conformément  aux  lois  existantes  jusqu'à  l'orga- 
nisation du  gouvernement  créé  par  cette  Constitution, 
etjusqu'à  l'installation  des  officiers  qui  seront  nommés 
sous  le  nouveau  gouvernement. 

Art.  145.  Les  nominations  dépendant,  en  vertu  de 
de  cette  Constitution,  du  pouvor  exécutif,  seront  faites 
par  le  gouverneur  qui  sera  élu  sous  l'empire  de  ladite 
Constitution. 

Art.  146.  La  Législature  devra  pourvoir  au  trans- 
fert de  toutes  les  causes  présentement  pendantes  devant 
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la  Cour  Suprême  et  les  autres  Cours  de  l'Etat,  sous 
l'empire  de  la  Constitution  de  1845,  dans  les  Cours 
créées  par  cette  Constitution  ou  qui  le  seront  en  vertu 
de  quelques-unes  de  ses  dispositions. 

Art.  147.  La  période  de  service  de  tous  les  officiers 
nommés  par  le  peuple  à  la  première  élection  qui  aura 
lieu  sous  l'empire  de  cette  Constitution,  expirera  com- 
me si  l'élection  avait  été  tenue  le  premier  lundi  de  no- 
vembre 1851,  et  que  ces  officiers  eussent  commencé  à 
exercer  leurs  fonctions  à  l'époque  qui  vient  d'être  indi- 
quée. Les  Sénateurs  de  la  première  classe,  désignés 
dans  l'article  17,  conserveront  leur  mandat  jusqu'à  la 
clôture  des  élections  générales  au  mois  de  novembre 
1853  ;  et  ceux  de  la  seconde  classe  exerceront  leurs 
fonctions  jusqu'à  la  clôture  des  élections  générales  en 
novembre  1855. 

Art.  148.  La  première  élection  des  juges  de  la 
Cour  Suprême  aura  lieu  le  premier  lundi  d'avril  pro- 
chain (1863,)  et  ils  entreront  en  fonction  le  premier 
lundi  de  mai  1853. 

Art.  149.  La  première  période  de  service  des 
Avocats  de  District  et  des  Greffiers  des  Cours  infé- 
rieures qui  doivent  être  établies  en  vertu  de  cette  Con- 
stitution, sera  réglée  d'après  la  période  de  service  du 
premier  Gouverneur,  de  sorte  qu'une  nouvelle  élection 
pour  la  désignation  de  ces  officiers  aura  lieu  le  premier 
lundi  de  novembre  1855. 

TITRE  XL 

ORDONNANCE. 

Art.  150.  Immédiatement  après  l'ajournement  de 
la  Convention,  le  Gouverneur  publiera  une  proclama- 
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tion  dans  laquelle  il  ordonnera  aux  divers  officiers  de 
l'Etat  autorisés  par  la  loi  à  organiser  Télection  des 
membres  de  l'Assemblée-Générale,  d'ouvrir  un  scrutin 
dans  chaque  paroisse  de  l'Etat,  aux  endroits  indiqués 
par  la  loi,  le  premier  mardi  de  novembre  prochain, 
pour  consulter  le  peuple  de  l'Etat  sur  l'adoption  ou  le 
rejet  de  cette  Constitution.  Il  sera  du  devoir  de  ces 
officiers  de  recevoir  le  vote  de  tous  ceux  qui,  en  vertu 
de  l'ancienne  Constitution,  avaient  le  droit  de  voter,  et 
de  tous  ceux  qui  le  possèdent  en  vertu  de  la  présente 
Constitution.  Chaque  électeur  formulera  son  opinion 
en  déposant  dans  une  boite  distincte  affi3ctée  exclusive- 
ment à  cet  usage  un  bulletin  oii  seront  écrits  ces  mots  : 
"  Constitution  acceptée,"  ou  ceux-ci  :  "  Constitution 
rejetée,"  ou  bien  tout  autre  terme  exprimant  claire- 
ment l'intention  de  l'électeur.  A  la  clôture  de  cette 
élection  qui  aura  lieu  sous  tous  les  rapports  comme  une 
élection  générale  d'Etat,  les  commissaires  qui  y  auront 
présidé  examineront  avec  soin  et  compteront  tous  les 
bulletins  déposés,  puis  ils  transmettront  le  résultat  au 
Secrétaire  d'Etat  conformément  aux  dispositions  de 
la  loi  actuelle  sur  les  élections. 

Art.  151.  Lorsque  le  rapport  des  commissaires 
sera  reçu,  ou  le  cinquième  lundi  de  novembre  si  le 
rapport  n'est  pas  reçu  plus  tôt,  il  sera  du  devoir  du 
Gouverneur,  du  Secrétaire  d'Etat,  de  l'Avocat-Général 
et  du  Trésorier  d'Etat,  de  dépouiller,  en  présence  de 
tous  ceux  qui  voudront  assister  à  cette  opération,  les 
votes  donnés  pour  l'adoption  ou  le  rejet  de  la  Constitu- 
tion. S'il  résulte  du  rapport  des  commissaires  qu'une 
majorité  des  suffrages  reçus  est  en  faveur  de  la 
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ratification  de  la  Constitution,  le  Gouverneur  devra 
l'annoncer  dans  une  proclamation,  et  cette  Constitution 
sera  dès  lors  la  Constitution  de  l'Etat  de  la  Louisiane. 
Mais  que  cette  Constitution  soit  acceptée  ou  rejetée, 
il  sera  du  devoir  du  Governeur  de  faire  publier  dans 
le  journal  officiel  de  la  Convention  le  résultat  de 
l'appel  au  peuple,  avec  le  nombre  de  voix  données 
dans  chaque  paroisse  pour  ou  contre  la  Constitution. 

Art.  152.  Si  le  peuple  accepte  cette  Constitution, 
il  sera  également  du  devoir  du  Gouverneur  de  pu- 
blier une  proclamation  dans  laquelle  il  déclarera  que  la 
présente  Législature  élue  en  vertu  de  l'ancienne  Cons- 
titution est  dissoute  et  ordonnera  aux  divers  officiers 
de  l'Etat,  autorisés  par  la  loi  à  organiser  l'élection  des 
membres  de  l'Assemblée  Générale,  d'appeler  le  peuple 
au  scrutin,  aux  endroits  indiqués  par  la  loi,  le  quatrième 
lundi  de  décembre  prochain  (1852),  pour  élire  un 
Gouverneur,  un  Lieutenant-Gouverneur,  les  membres 
de  l'Assemblée  Générale,  le  Secrétaire  d'Etat,  l'Avocat 
Général,  le  Trésorier  d'Etat  et  le  Surintendant  de 
l'instruction  publique.  Cette  élection  aura  lieu  et  le 
rapport  en  sera. lait  conformément  aux  lois  actuelles 
sur  les  élections  d'Etat. 

Art,  153.  L'Assemblée  Générale  élue  en  vertu  de 
cette  Constitution  se  réunira  à  la  Maison  d'Etat,  à 
Bâton  Rouge,  le  troisième  lundi  de  janvier  (1853.)  Le 
Gouverneur  et  le  Lieutenant-Gouverneur  élus  à  la 
même  époque  entreront  en  fonctions  dans  la  pre- 
mière semaine  de  la  session  des  Chambres,  et  devront 
être  installés  avant  (jue  l'Assepiblée  Générale  puisse 
procéder  à  ses  travaux. 
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Art.  154.  Toutes  les  publications  ordonnées  dans 
cette  Constitution  auront  lieu  dans  le  journal  officiel 
de  la  Convention. 

Art.  155.  Cette  Constitution  sera  publiée  en  fran- 
çais et  en  anglais  dans  le  journal  officiel  de  la  Conven- 
tion, à  partir  du  jour  de  rajournernent  jusqu'au  premier 
rpardi  de  novembre  1852. 

Fait  à  Bâton  Rouge,  le  trente-et-^unième  jour  du 
rpois  de  juillet,  de  l'année  de  notre  Seigneur  mil-huit- 
cent-cinquante-deux. 

DUNCAN  F.  KENNER, 

Président  de  la  Convention. 


(Signé) 
(Attesté) 


J.  B.  WALTON, 

Secrétaire  de  la  Convention. 


JAMES  AKENHEAD, 

WM.  H.  AVERY, 

JOHN   W.  ANDREWS, 

ROBERT  ANDERSON,  de  Carroll, 

J.   S.   ARMANT, 

DANIEL  ADDISON, 

E.  A.  URADFORD, 

J.  P.  BENJAMIN, 

SOLON  BARTLETT, 

CHAS.  A.  BILLARD, 

C.  L.  BOL'DOUSQUIE. 

H.  BERNARD, 

ROBT.  G.   BEALE, 

AVM.  BEARD, 

CflAS.  BIENVENU, 

ALEX.  BROTHER, 

BOYER. 

FRED.   BUISSON, 

DANIEL   BYRNE, 

T.  AVHARTON  COLLENS, 

HENRY  C.   CASTELLANOS, 

A.  G.  CARTER, 

J.  G.  CAMPBELL, 

J.  B.  COTTON, 

G.  F.  CONNELV, 
F.  D.  CONRAD, 
C.  DALFERES, 


EDVVD.  DELONY, 
WM.  R.  DOUGLASS, 
EDW.  DUFFEL,  Jr., 
CVPRIEN  DUFOUR, 

E.  C.DAVIDSON, 

F.  DUGUE,  jR., 

M.  C.  EDWARDS.  d'Orlc'an.s 

N.  S.    EDWARDS, 

GEORGE  EUSTIS,  Jr., 

H.  B.  EGGLESTON, 

FERGUS  GARDERE, 

GEORGE  S.  GUIO.V, 

F.  II.  IIATCII, 

P.  T.  IIARRIS, 

R.  A.  IIARGIS, 

M.  IIERNANDEZ,  Jk., 

WADE  H.  HOUGH. 

R.  HODGES, 

RANDALL  HUNT, 

ANDREW  S.  HERRON, 

P.  O.  HEBERT, 

HARRY  T.  HAYS, 

A.  J.  ISACKS, 

N.  R.  JENNINGS, 

AUG.  W.  JOURDAN, 

JESSE  R.  JONES, 

PEYTON  G.  KING, 
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PHILLIP  B    KKY, 

JOHN  E.  KING.  (le  Si.  Landry, 

J.  M.  LAPEVKE, 

JNO.  B.  LKEFE, 

CHAS.  J.  LËEDS, 

\V.  JO.VES  LYLE, 

DESIRE  LEBLANC, 

JOHN  L.  LOBDELL, 

D.  B.  McMILLKN, 

L.  MATHEWS.  d'Orléans, 
J.  L.  MATHEWS, 
ANTO.  MARRERO. 
GEORGE  MATHER, 

E.  H.  MARTIN, 
EDWB.  MONGB, 
ALFkED  McILHENNY, 
THOS.  C.    NICHOLLS, 
BENJ.  P.  PAXTON, 
AVM.  PATTERSON, 
AVILLIAM   PERKINS, 
JOHN.    \V.   PRICE, 

U.  B.  PHILLIPS, 
WM.  W.  PUGH, 
\VM.  S.  PARHAM, 
W.  T.  PALFREY, 
ROBERT  PREAUX, 
A.  H.  PIERSON, 
L.  VINOE\T  REEVES, 
p.  RIXNER, 
SAMUEL  G.  RISK, 


D.  JD.  RICHARDSON,  de  Ste.  Marie, 
R.  W.  RfCHARLtSON, 

0.  ROSELIUS, 

A.  B.  ROI\rAN, 
M.   RONQUILO. 
JNO,  M    SANDIDGE, 
H.  B.SHAW, 
HENRY  St.  PAUL, 

E.  STAES, 

C.  L.  SWAYZE, 

T.  C.  SCARBOROUGH, 

JNO.  M.  SHELTON, 

JOHN  R.  SMART, 

P.  C.  SMITH, 

R.  SMITH,  de  Wiiin, 

R.  H.  SIBLEY, 

B.  B.  SIMMS, 
WM.  R.  STUART, 

C.  U.  TATMAN, 
A.  TALBOT, 
HEZEKIAH  THOMPSON, 
ROBERT  B.  TODD, 

A.    TOULOUSE, 
S.  VAV  WICKLE, 
0.  J.  VILLERE, 
JOHN  P.  WADDÎLL, 
JOSEPH  S.  WILLIAMS, 
WM.  W.   WHITTlNGfON, 
HENRY  H.  WlLCOXPN. 
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